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LYON , 22 Juin. 

Arts et industrie. 
Le préfet du département du Rhône, 
S'empresse d'informer ses administrés que S. Ex. le ministre 

de l'intérieur vient de transmettre à la préfecture le 4-e volume 
de ia description des machines et procédés spécifiées dans les brevets 
d'invention et d'importation , dont la durée est expirée. 

Parmi les nombreux!et utiles procédés qui composent ce pré-
cieux ouvrage, on se borne à citer, avec leurs numéros res-
pectifs, ceux qui suivent, comme se rattachant plus directement 
à l'industrie lyonnaise, 

Savoir : 
139 et 272- — Nouveaux moyens de préparer, filer et employer le 

lin et le chainvre. 
25o. —Tour à tirer la soie. 
a3i.—Nouveaux cylindres de cardes pour le coton et la laine. 
»4c. — Fabrication d'une étoS'e dite casimir satinet simple croisé. 
245. — Machine destinée à suppléer les tireurs de lacs, dans la 

fabrication des étoffes brochées et façonnées. 
î52. — Moyens de poncer toutes sortes de dessins sur les étoffes 

que l'on destine à la broderie. 
a56.—Méthode de filer du coton sans broches , par le moyen 

d'uu tuyau à volant. 
«59. — Moyen de rendre l'organsin plus parfait. 
^70. —Procédé pour diverses étoffes de laine. 
275. — Procédés employés à la fabrication des étoffes en crin, 

mêlées de fil, de coton , etc. 
B79-""~ Fabrication d'un velours chiné réduit. 
282. — Fabrication d'une étoffe sans couture , de dimensions et de 

formes indéterminées. 
29S.— Nouveaux moyens de fabriquer des chapeaux ronds. 
3o*. — Moyens mécaniques à l'aide desquels ou fabrique le tricot 

à jour , appelé tricot de Berlin. 
3o4

;
 —■ Procédé pour teindre le colon en couleur Nankin , bon 
teint. 

Les savans, les artisles el les amateurs qui désireront consulter 
ce quatrième volume, ainsi que ceux qui le précèdent, pourront 
se présenter à la préfecture-,division de l'intérieur. Les bureaux 
sont ouverts tous les jours, depuis 9 heures du matin , jusqu'à 
4 heures du soir. . , 

Lyon , le 20 juin 1821. 

LEZAY-B1ARNÉZIA. 
— Dans notre feuille du 5 mai , nous avons donné un aperçu 

sommaire des observations de quelques propriétaires du départe- 1 

ment du Rhône, membres du conseil général de ce département, 
sur le projet du budjet de 1821, portant dégrèvement en faveur de 
hï departemens , et fixation invariable ou définitive du principal de 
la contribution foncière entre tous les départemens. 

Ces observations distribuées aux membres de la chambre des 
députés, ont fait une grande sensation ; elles ont donné lieu à la 
réunion des députés des 54 départemens qui ne doivent participer 
a aucun dégrèvement ; M. Magneval en a été nommé le président. 

On est d'autant plus fondé à .espérer que leur réclamation sera 
favorablement accueillie , quoique pour faire taire les oppositions, 
je gouvernement ait agrandi l'échelle des co-dégrèvés, que les ré-
dacteurs des observations ont justifié cette assertion : « Que les 
» départemens qui sont présentés dans le travail ministériel com-
» me ne payant pas leur quotte-part proportionnelle de l'impo-
» sition foncière, ne sont dans cette classe que parce que l'évalua-
» tion du revenu de leur département avait été exagérée. » En con-
séquence , ils ont dressé unétat général qui contient : 

»-° Les dégrèvemens qui ont eu lieu, depuis 1701 en celui pro-
pose eh 1-821.- r u Y 

lien résulte que 5 départemens seraient dégrèvés de 4o à 49 

P- Jo-— 6 départemens de 3o à S9 et ij2. — 11 départemens de 

de a & ~~ *' déParlemens de 10 à io— Et enfin, iSdépartemen» 
tanr IOPourcent sur le montant de leur imposition foncière, 
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3.° L'évaluation du revenu départemental, tel qu'Use trouve-. 

rait définitivement fixé, d'après les rectifications opérées par des 
commissaires spéciaux du gouvernement sur l'opération cadastrale. 

Nous regrettons vivement qu'un état aussi clair qu'intéressant 
et instructif n'ait pas été imprimé; mais pour y suppléer nous 
croyons, dans l'intérêt des contribuables, devoir leur faire con-
naître le résumé de ce tableau tel qu'il a été donné 

Sur 3i départemens dégrèvés depuis 1791 à 1799, 16 départe-
mens n'ont pas participé au dégrèvement de 1819, et 5 départe-
mens ne participeront pas à celui proposé pour 1821 —1822. Ces 
dégrèvemens ont été appliqués avec une telle variation, que toutes 
ces opérations se sont trouvées plus ou moins contradictoires. 

Sur 55 départemens qui ont été augmentés de 1791 à 1799, il 
s'en trouve 20 qui ont été diminués eu 1819, et 7 départemens ont 
été déclarés ménagés en 1821—1822 ; 26 de ces mêmes départe-
mens doivent encore être diminués et 1 rester ménagé. 

Enfin 28 départemens n'ont participéet ne participeront à aucun 
dégrèvement. , 

Cette exclusion est-elle juste ? peut-elle même être regardée 
comme une faveur? On croit pouvoir affirmer le contraire. En effet 
cette exclusion est, comme nous l'avons déjà dit, le résultat d'une 
évaluation exagérée du revenu territorial ; et pour rendrp cette 
vérité plus sensible à nos lecteurs, nous leur dirons que l'évaluation 
rectifiée par les commissaires spéciaux porte le revenu de l'aipent, 
selon la moyenne des quatre principales cultures, dans le départe-
ment du Rhône à 5g f. 84 c, ce qui élève la contribution foncière 
à 43 pour cent plus haut que celle des autres départemensfavorisés. 

Notre département ne doit-il pas se glorifier de posséder des 
défeaseurs aussi zélés à stipuler ses intérêts, qu'exercés dans la 
science financière ? Le travail auquel ils se sont livrés est immense 
et d'une aridité décourageante ;il n'a eu aucun but d'intérêt peiv-
sonnel , aucun motif d'ambition ou d'amour-propre. Voilà les 
hommes utiles , voilà les bons citoyens. En offrant leur nom à la 
reconnaissance publique, nous pensons acquitter une dette bien 
légitime. Les auteurs de ces observations sont MM. DE SAVARON , 

DliSPRÉS , MotTET, DE VARAX DE LA DuCHERE, ROEIN-BEATJREGARD , 

•DE BAHBANTAKE, DEL'HORME , LE BARON RAMBAUD et BABOIN DL LA BA-

ROI.LIÈRE chargé du rapport et de sa rédaction. 
— L'empressement qu'on a mis à se rendre hier à la représenta-

tion de PHÈDRE , pour entendre M.Ile Duchesnois, a failli lui nuire 
un instant ; la foule était si grande et l'impatience telle qu'on n'a 
pas voulu écouter l'opéra qui devait précéder la tragédie. La 
direction avait sans doute fait délivrer des billets à" un plus 
grand nombre de personnes que la salle n'en pouvait contenir ; les 
corridors, étaient pleins , et l'entrée de M.lle Duchesnois a été trou-
blée à plusieurs reprises par le bruit que faisaient ceux qui cher-
chaient à se placer ou à voir. Peu à peu le calme s'est tout à fait 
rétabli. , 

Nous ne pouvons ici donner à la célèbre voyageuse un éloge 
qu'elle n'ait déjà reçu et mérité ailleurs ; mais nous lui ferons 
le reproche d'avoir eu l'injustice de croire un moment que le 
désordre qui a dû l'interrompre naissait, d'autre chose que del'em-

pressemeut qu'on avait de la voir et de l'applaudir. Nous croyons 
que cette contrariété a nui à la beauté de ses moyens. 

Elle joue ce soir Jeanne-d'Arc. - - . 

—Notre correspondance de Paris nous informe que M. Laforest.; 
expédié des Etats-Unis par M. Hyde-de-Neuville, a apporté la 
nouvelle de la conclusion d'un arrangement définitif entre le gou-
vernement français et celui de l'Amérique septentrionale, relati-
vement aux différends qui s'étaient élevés au sujet des droits 

• extraordinaires imposés respectivement sur les navires des deux 
pajrs , à leur entrée en France ou aux Etats-Unis. 

Nous apprenons également , par la même voie, qu'il est très-
probable que M. Hyde-de-Neuville reviendra prochainement ens 
France ; l'état des choses au Brésil, où il avait été nommé ambas-
sadeur , ne permettant pas que nous y ayons un agent de cet ordre; 
et que le bruit court à Paris qu'il sera remplacé aux Etats - Unis 

comme envoyé et ministre plénipotentiaire , par M. Séguier, qui 
est en ce moment consul-général à Londres. 

SPECTACLES du 22 juin. . 

GRAND THÉÂTRE. —La SECONDE REPRÉSENTATION de M.lle DUCHESNOISj 
Jeanne d'Arc à Rouen. M.lle Duchesnois remplira le rûle de Jeanne d'Arc. — 
Le Legs. 

THÉÂTRE DES CELESTIHS. - km ftiut-Japh- „ UÏMétitVd'ut étad* 
«■« famé carrée, s * 



— "On a compté que le nombre des chrétiens massacrés par les 

ïuves à -Constirtit tuople-aetrlement,-^éleye -à -plue-de-trente-mille. • 

11 est arrivé des nouvelles delà Walachie, d'après lesquelles 

les Turc» auraient agtuaué les troupe de Théodore, qui se serait 

retiré prëc ipnamnieut. Riais ^esjlattras d'Odessa études frontières 

de la Moklavi;? , d'une traie pos.éii-ure, démentent ces nouvelles, 

et ajoutent que tout est dans le même état en Moldavie et eu 
Walachie, * 

il paraît cependant certain qu'un.corps d'armée turque se réunit, 

aux environs d'Oreowa ; et qu'on s'attend sous peu à «ueWaffaire 
importante. 

Assurance spéciale contre l'incendie , compagnie Dupin de Patène , dite 

de Saint-Louis. 

Pans la nuit du 3i au |,çr de ce mois, l'incendie a porte
-
ses ranges dans 

la commune de Saulty , arrondissement de Saint-Pau}, ( Pas-de-Calais. ) Dix 
maisons ont été entièrement détruites, dont cinq étaient assurées par la com-

pagnie Dupin tle Valêne. M. Boussemar-Huret. directeur à Calais, s'est em-

pressé de distribuer des secours provisoires aux incendiés , et des récompenses 

aux hommes courageux qui , dans cette circonstance, ont travaillé à la sûreté 

de leurs concitoyens, en servant tes intérêts de la compagnie. 

Le public sera à même d'apprécier le zèle et l'exactitude que cette compa-

gnie met à acquitter les sinistres à sa charge ; il jugera par le nombre d'in-

cendies qui se sont succédés, du nombre et de l'importance de ses opérations , 

dont le produit net a donné un dividende de i5 3(4 à 16 pour o|o pour les ac-

tions mobilières, et.de 7 \\i à S pour o|o pour les actions immobilières. 

Le directeur du département du Rhône , profite de certe occasion pour faire 

savoir, qu'à sa sollicitation, la compagnie Dupin de Galène , vient de déférer 

Je titre de directeur honoraire à M. Laubreau , notaire ; celui de directeur 

adjoint à M. Sermet ; celui d'agent principal, à M. Raquio, son avoue'. On 

continuera de faire connaître les noms des personnes recommandables qui se-

ront appelées à concourir aux succès de là compagnie. 

Le directeur pour le département du Rhône : 

ALFHOÎXSt PK MAX! M Y. 

Place des Çéleslins, n.o 11. 

AVIS. 
Il a été perdu une montre d'argent avec chaîne et clef de cuivre , le mercredi 

20 |um , depuis la façade de Saône jusqu'au Rhône , ee passant par la pUce 

de la Charité. 
S'adresser au bureau du Journal. 

PARIS, 19 juin. 

Le Roi a entendu la messe dans ses appartemens. 

S M. a reçu eu audience particulière M. le comte de la Garde, 

ministre dn Roi en Espagne. 

Aujourd'hui après la messe les ambassadeurs et ministres des 

puissant es étrangères ont eu l'honneur de faire leur cour au Roi et 

à LL. AA. RR- !es princes et mad.e la duchesse de Béni, 

Le Roi est sorti aujourd'hui , il a dirigé sa promenade par 

les boulevards intérieurs et extérieurs le, canal de la Villète. 

S. iVI. est rentrée au château à cinq heures et demie après I 

anidi. 
A une heure, LL. A A. RR. M grle duc de Bordeaux et made-

moiselle ont été se promfner à Bagatelle. 

A deux heures, S. A. R. niad. la duchesse de Berri est allée au ! 

bois de Boulogne. 
. S. A. S. M.me la duchesse d'Orléans Penthièvre a eu hier une 

.journée assez calme; elle a été à-peu-près dans le même état que 

la veille ; la soirée a éié plus douloureuse. S. A. S s'est plainte de 

son sein au m Minent du pansement ; la plaie avait rendu davan-

' tage et présentait un aspect moins mauvais. 

La nuit s'est passée dans le même état de sommeil d'accablement, 

■mais beaucoup moins tranquille. Le pouls a eu des variations aux 

différentes heures de la nuit. La respiration est moins aisée. 

Le mardi matin , rg juin 1821. ■ 
■ —Sur les conclusions de M. Maurre, procureur - général, la 

chambre des requêtes de la cour de cassation a admis la requête 

présentée par l'intendant de la liste civile tendante à se pourvoir 

eu cassation contre un arrêt de la cour royale de Pans, qui le 

condamne à payer au sieur Desgraviers une somme de 1,400,000 f., 

relativement à la vente du domaine de Pile Adam , par S. A. R. 

Mgr. le prince de €onti. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Présidence de M. RAVEZ. 

Séance du itjjuin 1821. 

La séance est ouverte à deux heures. Après la lecture du procès-

verbal, la chambre continue la délibération sur le chapitre 1 cr 

du ministère de la guerre , intitulé : dépenses d'administration 

centrale , qui s'élève à une somme de 1,595,000 fr. 

M. Labbeyde Pompières a proposé une réduction de 200,000 fr. 
M. Lainé de Villévêque une réduction de 5o,ooo fr. 

M. de Cayrol , de 43,000 fr. et la commission de 56,ooo fr. 
M. de Perceval combat ces divers amendemens , il soutient que 

les employés compris dans ce chapitre ne cumulent point d'autres 

îraitemens. . 
M. Labbey de Pompières monte à la tribune , et répond avec 

vivacité à l'orateur qu'il a l'intime conviction que des conseillers-

â'état , cumulent la moitié de ce traitement avec celui de di-

recteurs et sou s-directeurs des bureaux de la guerre. 

M. Donnadieu obtient fa parole ; il présente des observations 

critiques sur plusieurs parties du ministère de la guerre ; il com-

pare le ministre de ce département oui, dit-il, est lié par ses chefs 

de bureau , à une mouche entourée de petites araignées dont elle 

ne peut se débarrasser malgré «>s efforts. 11 exprime le vœu de 

M. le président interrompt 'l'Orateur au rmli-pu tfe son Bisco-

pauriui-faite ^beew<*r-qu'.iUïaùe.la qu«tion .en-généial. M qJ?' 

nadieu n'en persiste pas moins à lire son discours. Il se plaint*! 

la modicité du traitement -des .militaires à demi solde , «H ii „, 

pose une réduction ie 1,000,000 fr. ^ °" 

La chambre ordonne l'impression du discours. 

M. Pasquier convient qu'il lui siérait mal de traiter piusieur 

-parties du ministère de la guerre , pour lesquelles il n'a pas ass
e

S 

de connaissances ; mais il croit pouvoir entrer daus quelques 

sidéraiions générales-sur l'administration. Son Exc. établit ensuis 

que la France a une armée beaucoup plus considérable qu'elle avait 

avant la révolution. R n'est donc pas étonnant que le budget se 
soit élevé, 

, O11 demande, dit son Excellence, une armée politique ; cette 

prétention est très-impolitique. Il faut une armée obéissante etsoiu 

mise. ( Interruption à gauche. ) 

M. Donnadieu monte à la tribune et parle à M. le ministre des 

affaires étrangères , il retourne ensuite à sa place, 

M. Pasquier après avoir posé en principe qu'il est fort difficile 

aux ministres de n'être exposés àauenns reproches, soutien! que j
e 

ministre du grand roi, Sully lui même, n'aurait pu résister aux 

discussions delà tribune; et ce n'est point, dit-il, lui faire-eue 

injure, car chaque temps a ses mœurs et ses habitudes. Maintenant 

il me reste à répondre à d'injurieuses interpellations. Je le ferai 

sans m'écarter du devoir imposé aux ministres. J'ai lu attenti-

vement la note que l'on a citée dans une précédente séance 

comme tendant à incriminer aux yeux de l'Europe un officier 

général. Cette note porte en effet le cachet de l'influence ministé-

rielle ; car elle est dirigée avec beaucoup de modéiation. Jvîn 

collègues pourront s'en convaincre en lisant le Journal des Déli , 

du 2.4 juillet 1818. 
M. Donnadieu : Je demande la parole sur un fait personnel, 

M. le président : Vous avez In parole, 

M. Donnadieu : Je répondrai d'abord aux obsè Riions qui ont 

éié faites. 

M. le président : Vous n'avez la parorsqne sur un fait personnel 

M Donnadieu ; Vous ne voulez pas que je réponde à des obser-

vations. 

M. le président : Je ne puis vous le permettre. 

M- Donnadieu : Eh bien ! Je vais refovdre à l'interpellation à 

M. Pasquier. La note dont il s'r.git était criminelle en ie qu'eljj 

attaquait l'honneur d'un officier retenu dans les cachots, et qui 

ne pouvait répondre. Je vous le demande , messieurs, était -ce au 

ministre de la justice à faire insérer une note qui tenuail à faire l 

regarder comme coupable un homme qui allait paraître dev int 

ses juges. Non, sou devoir était plutôt d'induire qu'il était ii uo. 

cent, car la justice doit chercher des innocens et non des coupable* 

( Assentiment à gauche. ) 11 serait temps de couler à fond nette 

odieuse affaire. Il serait temps de savoir si le ministere a le droit 

d'employer la police pour créer des coupables, (Murmures au 

centre. ) 

Messieurs, si Vous voulez ordonner demain une enquête, el les 

lois vous y autorisent, je consens à assumer sur ma tête toutes 

les peines qui peuvent être infligées au calomniateur , si je ne 

prouve ce que j'ai avancé dans les précédentes séances , et vous 

aurez rendu un service au Roi et à notre pays, en montrant que 

les ministres ou moi sommes indignes de la confiance publique. 

A gauche : Bien ! très-bien ! appuyé ! 

M. le général Foy : Le même ministre qui nous demande 

aujourd'hui i75,44î>°°o fr. est celui qui nous assurait , l'année 

dernière , que la paix ne pouvait être troublée de long-temps. 

Pouvons-nous concevoir de semblables espérances. La Russie est 

en armes ; l'Orient et |a Grèce sont en feu ; l'Autriche inonde 

l'Italie de ses bataillons. ( Murmures à droite. ) 

Et pour chercher un exemple plus voisin de nous , voyez une 

armée de cent mille Prussiens s'organiser dans des pa3rs qui fai-

saient , il y a quelques années ,' partie des départemens de la 

France Nous pourrions à peine mettre 80 mille hommes en 

campagne, et notre force militaire ne peut être comparée qu'à celle 

de notre voisin le grand duc de Bade. ( On rit à gauche. M. Du-

plessis de Grenedan interrompt l'orateur. ) 

L'inquiétude règne dans notre armée. ( A droite : Non ! non ) 

Pour vous en convaincre, parcourez les régimens ( M. Duplessis 

de Grenedan ; Nous l'avons fait. ) Parcourez les régimens , vous 

n'y trouverez point cet attachement aux drapeaux , cet enthou-

siasme pour le Roi et la patrie, ces sentimens si puissans pout 

des soldats français. La crainte des agens provocateurs règne par-

tout ; aussi, vous ne trouveriez pas d'anciens soldats qui vou-

lussent contracter des engagemens. ( Murmures à droite. ) Voulez-

vous une autre preuve 

M. Duplessis de Grenedan ; Oni ! oui ! 

M. Foy : Voulez-vous pour preuve un fait qui s'est passé aux 

yeux de la France entière. Un sous-officier appelé à déposer devan 

la cour des pairs , chargea un des accusés. L'accusé , dans J'intere 

de sa défense, dit à la cour que ce sous-officier passait pouriin ni ou-

chard. Non, répondit le témoin , car si j'étais un mouchard ji,u"! 

rais eu de l'avance. ( On rit.) Enfin la loi du recrutement qlU 

nous assurait un corps de 3oo mille vétérans n'a pas été fcïéww 
ce corps n'a pas été organisé. Par toutes ces considérations, je v'° 

pour'i'amendetnent de M. de Pompières. 

M. 4a Vjllèk. -Nous «vona -une .année de 111,9*0 domines 4 'V 



fr. 

■ t arriération à gauche )•., 5y,-ooo hoaHMCs-.de cabale rie-et M 

l^'Tluin.m-sdartilWn-ie. 

*^de Go-celles. Qii lés prenez-vous donc? ,", rega 

M de Villele : Le'fait est constant, de 

Al Foy ■■ P°
ur vous

- W 
M de villele : Quant au corps de vétérans., la loi ne permet JL 

de les organiser d une autre manière qu'ils lésant maintenant. ^ B
1 

S^us aurons un corps de 220.000 vétérans prêts à marcher lorsqu'il éco 

a décessaire. Au surplus il faut savoir faire respecter le gouver- dej 
S

ement du Roi, et non appeler la guerre ; et ce serait la provoquer n 
l
\

e
 de prendre une attitude menaçante.^ murmures. ) Rassurez-

%us messieurs, si tout ce qu'on vous a dit était vrai, ou n'en dec 

eut pas parlé à cette tribune. ( On rit a droite ).
 a f

< 

1H de Cayrol develorpe son amendement, le volume du ma- 1 

usait qu'il tient à la main , fait murmurer quelques membres sol< 

u
e la chambre , l'honorable orateur se'hâte de rassurer ses col- dit 

lègues, en leur disant qu'il écrit très-gros. Il se fonde pour de- hel 

n
nii er sa réduction sur ce que les appointemens des laquais et leu 

earçons de bureaux sont presqu'aussi élevés que ceux des sous- Je 

ïieutenaus. 
M. Thirat de St.-Aignan , commissaire du Roi, reproduit une sa\ 

partie de l'opinion de M. de Viilèle, et conclut au rejet de tous de 

h-s amendemens. ' ', „ 
l,es amendemens de MM. de Cayrol, Labbey de Pompières et LI 

Lainé de Vi'Ievesque sont rejetés. La réduction de 36,ooo fr. pro- tei 

posée par la commission est adoptée. L'ensembie du chapitre n'i 

réduit rie 56ooo tr.,est adopté. _ _ es; 

La chambre passe à la délibération du chapitre 2. 

Chapitre 11. Solda d'activité , et ahonnemens payables comme la '
a 

solde. av 

Art. ief. Traitemens des Maréchaux de France, officiers 

géuéraux supérieurs et autres d'état-major. ' 

Traitemens d'activité. 

77 Officiers pour la garde royale .... 1,0.58,781 fr. )'
c 

77Ô Maréchaux et officiers 6,8i4,49
2

 , 

Solde de disponibilité. 

I,IÎ5 Lieutenans-généraux et officiers .... 9.950,000 
Art. 2. Traitem,ent de l'intendance militaire. " 

Traitement d'activité : 298 intendans, et sous-

intendans, ( garde royale et ligue ) . . 2,614,000 ' 

Art. 3. Traitement de l'état-major des places. 

745 Officiers et employés i,358,ooo 

Art. 4- Traitement de l'état-major parli-r 

eu lier de l'artillerie. 

873 Officiers et employés 2,o36,ooo 

Art. 5. Traitement de l'état-major particulier
 1 

du génie. 

860 Officiers et employés , ....... 1,$61,000 

Art. 6. Traitemens desiiigénieursg^ographes. 

75 Officiers , 3l5,oop
 1 

Art.7Gendarineried'éliteel des départemens, -

fourrages , indemnités , ahonnemens et 

dépenses extraordinaires16,066,000 ' 

Art. 8. Solde de l'infanterie. 

Garde royale ( infanterie Française. ) 

u,434 Officiers et soldats . 5,02.3,579 

4092 Officiers et soldats, ( infanterie Suisse ) . 1,989,786 

Infanterie française; (ligue.) 99,432 officiers 

. et soldats. ..... , 3P.8'6,449 

Infanterie suisse; (ligne.) 4^9 officiers et 

soldats , 1.046.048 

Abonnemens , 1,467,929 

Art. 9. Solde de la cavalerie. . • , ia,758,ooo 

Art. 10. Solde de l'artillerie. . . . 5,762,000 

Art. n. Solde du génie. . . , , r,101,000 

Art. 12. Solde des équipages militaires. . i58,ooo 

Art. i3. Solde des compagnies sédentaires. , i,5o8,ooo 

Art. 14. Solde des officiers en congé 

«"'mité. 1,668,000 

Art. i5. Indemnités de route. . . , 900,000 

Total du c hapitre II. . 97.695,000 fr. 
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 Plusieurs amendemens ont été présentés. 

jVL Donnadieu demande une réduction de trois millions; M. de 

^ayrol, de 60,375 fr., et la commission propose la suppression do 

»Moo (r. M. Demarçai a'ia parole. 

' , • Demarçaî : Mon amendement porte sur divers articles du 
c
«ap. IL; mais j'espère que la chambre voudra bien m'cnlendre 

»ur I ensemble du chapitre, autrement il faudrait que l'orateur qui 

aurait [quelques observations à faire surjehaque article du cha> 

M | ™°
0
'.- quinze fois à la tribune. 

I. le président : 11 me semble que la chambre doit prononcer sur 

*tàtee <î
ul sont

 amendés avant de s'occuper de l'ensemble du 

tom'|
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 «ous a fait voter eu masse sur six chapitres; 

parlez!)
 Ut 6 VOt6r par arlicle

' (A droite .-Parlez! 

toUern
aln,ir/r
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ésente d
i •°"«

ues et
 i^ieuses observations sur le 

>"uiemenl de divers otheiers.1 

m chambre ordonne l'impression. 

P4. de Cayrol donne quelques développemens sur -la re lucuoa 

I qu'il veut faire porter sur l'école d'application d'état-iîn.'Oï qu n 

! regarde comme mutile, les écoles polylhecinques de la i< lèche, 

de Metz et de St Cyr pouvant louruir assez d'officiers u etat-

ïiiajor. 

La chambre ordonne l'impression du discours. _ 

'M. Decaux , commissaire du Roi , démontre l'ntihte dune 

école d'état-major qui peut former des officiers capables de rendra 

de grands services à leur pays. 

M. de Lalour-Dupin dit qu'il ne peut concevoir le motit de 

la haine que l'on porte à l'école d'étal-major ; mais quant a lui, il 

déclare que cette école procure aux jeunes gens une éducation tout 

à fait spéciale, 

M, Sébastiani se plaint de la disproportion qui existe entre la 

solde des troupes royales et des troupes suisses. Je suis loin , 

dit-il, de vouloir attaquer ces troupes. ,Vai su apprécier les troupes 

helvétiques ; mais elle ne mesurent pas leur fidélité à la solde qui 

leur est payée. Il est un autre article qui a excité mon attention. 

Jetrouve dans la liste des officiers d'état-major, des ajdes-de-camp 

attachés à un jeune prince qui ne peut leurcommander.il faut 

» savoir faire respecter l'habit militaire et n'en pas faire, un habit 

; de cour. 

M. Castel-Bajac : La Suisse a toujours été l'alliée de la France, 

t Elle garantit nos frontières et nous dispense d'entretenir des for-

teresses Quant aux aides-de-camp dont il a été fait mention , je 

B n'ai qu'un mot à répondre. La maison de M.gr leduc de fiordeaux 

est la même que celle de son père. 

M. Foy : Je monte à cette tribune avec l'intention de dire toute 

la vérité, quoiqu'un des ministres de S. M. ait osé dire que si on 

avait des vérités à dire on n'y monterait pas. L'alliance des Suisses 

ne saurait préserver nos frontières, c'est une vieille erreur La 

Suisse est un pays ouvert à tout venant, et il lui est impossible de 

rétablir son indépendance. (Murmures à droite.) Voilà ce que 

j'avais à répondre au préopinant, 

M. Dudon .■ Lorsqu'une coalition formidable s'est précipitée sur 

la France, sans doute la Suisse n'a pu opposer une digue au tor-r 

rent, mais dans l'état ordinaire des choses, elle peut servir de 

barrière à la France. 

L'amendement de M- Demarçaj' est rejeté. Il en est de même âf> 

l'a m ndement de M. Cayrol. La st. <nce est levée à S heures e| 

demie. La discussion est continuée à demain. 

COUR DES PAIRS. 

Audience du 19 juin. 

A midi, l'audience est ouverte ; MM. les pairs répondent tpus % 

l'appel. 

M-e Dallez, défenseur de l'accusé Fesnau, a la parole ; 

Nobles pairs ! 

De tous les accusés qui sont aux pieds de vos seigneuries, et qui 

attendent de votre justice le terme d'une longue captivité, et Yè-r 

datante manifestation de leur innocence, il en est peu qu'on doive 

s'étonner davantage de trouver engagés dans ce débat, que celui 

que je viens défendre, 

Comment croire en effet' que l'accusé Fesnau, fils d'un officier 

distingué de l'ancienne marine royale, issu d'une famille dont la 

plupart des membres tiennent de la confiance du Roi des emplois 

supérieurs , et ont donné les preuves les moins équivoques de leur 

iiiélité à la dynastie, pénétré lui-même , quoiqu'en ait dit un tér 

moignage qui a dû nous surprendre, pénétré lui-même des senti-

mensqui animent sa famille, et désigné parmi les officiers de son 

corps pour une promotion très-prochaiue, en un mot , ayant tout 

à espérer du maintien de l'ordre établi, et tout à craindre de son 

renversement, comment croire que l'accusé Fesnau ait été choisi 

pour devenir le dépositaire du secret d'une con&piration tramée 

contre l'état? Une odieuse délation , nobles pairs , a pu seule 

donner à une supposition si peu vraisemblable assez de consistance 

pour armer contre Fesnau la sévérité du ministère public et déter-

miner votre arrêt qui l'accuse du délit de non-révélation et l'oblige 

à se justifier. 

Après cet exorde, M.e Dailoz examine quels sont les événement 

— dont la réunion est nécessaire pour constituer un complot. 11 en 
r

- . trouve quatre. t;9 Accord des conjurés quant au but qu'ils se pro-

ntés. posent. 2.0 Choix et détermination des moyens à employer pour 

. de l'exécution. 3.° distribution des rôles entre les conjurés. 4.
0
 Fixation, 

rj cj
G
 du jour de l'exécution. 

Y avait-il accord entre les conjurés sur le but qu'ils se pro po-

is du saient'Non, car suivant l'acte d'accusation, les uus travaillaient 

ndre pour l'établissement d'une république, les autres, pour replacer 

rqui
 sur

 '
e
 trône le fils de Napoléon; ceux-ci, pour une dj'nastie étran-

clia- g^
re

 » ceux-là, enfin , pour redresser la marche du gouvernement, 

et le forcer à rentrer dans les voies constitutionnelles, 

r sur Qu'on ne dise pas que si les conjurés différaient, quant ai* 

e du gouvernement qu'ils entendaient établir, ils s'accordaient du 

moins sur le projet de renverser le gouvernement établi. Ceux 

alion qui parlaient de faire un changement à la Quiroga, ceux qui ne 

itres; voulaient que contraindre les dispositions de l'autorité à rentrer 

riez !
 dans

 !
es V0les

 constitutionnelles, ne tendaient pas à renverser cette 
autorité. 

iut le
 Y

 avait-il concert sur le?, moyens d'exécution de ce prétend» 

complot? pas davantage. En effet, point d'armes à distribuer, 

point de munition, point de lieu de réunion pour les-conjurés.; 



parlant, aucune possibilité d'exécuter le complot. A la vérité, 
quelques faibles sommes d'argent ont été reçues par deux ou trois 
des accusés, et c'est-là ce que le ministère public signale comme 
vin moyen d'exécution ; mais le ministère public confond les pro-
cédés employés par Nantil pour ébranler la fidélité de ceux qu'il 
voulait associer à son entreprise, avec les moyens propres à exé-
cuter la conspiration qu'il fabriquait. 

M.e Dailoz , dans la seconde partie de son plaidoyer , jette 
d'abord un coup-d'œil sur la nature morale de la non-révélation. 
La non-révélation , dit-il, eniin crime puni de peines afflictives 
et infamantes quand il s'agit d'une conspiration formée contre la 
vie ou la personne du .Monarque. C'est un délit puni de peines 
correctionnelles , lorsque, comme ici, elle ne se réfère qu'aux 
complots qui peuvent menacer la sûreté de l'Etat. 

C'est ainsi que la loi qualifie et punit la non-révélation d'un 
complot. Mais le sentiment (c'est sur-tout devant des juges légis-
lateurs qu'il est permis de le dire), mais le sentiment murmure 
contre la sévérité de la loi;'et la non-révélation, n'a jamais pu 
devenir un crime dans l'opinion publique; témoin le jugement qu'a 
porté l'histoire de l'ordonnance trop laineuse que Louis XI rendit 
contre les non-révélateurs et de l'application cruelle qui en ' fut 
faîteau malheureux de Thou , condamné pour n'avoir pas dénoncé 
son ami Cinq-Mars; témoin aussi l'intérêt qui s'attache à tous 
ceux contre lesquels une semblable accusation est portée 

Et comment, en eff et, frapperait-on de la réprobation due au 
crime des hommes , celui dont toute h faute fut le plus souvent de 
n'avoir pas trahi l'amitié confiante, d'avoir su garder la foi jurée ou 
d'avoir cédé aux inspirations d'une pitié toujours respectable, 
quelque mal entendue qu'elle puisse être ? 

Après avoir discuté les charges qui s'élèvent contre son client. 
M.e Dailoz s'exprime ainsi : Vous avez entendu , nobles pairs, la 
déposition du colonel Labéraudière , vous l'avez entendu donner 
«n mauvais témoignage de la conduite de mon client, lorsqu'il lui 
a toujours donnéles meilleurs certificats. Voici comment s'explique 
«ne contradiction si frappante .- La légion du Nord manœuvrait 
dans la plaine qui se trouve à la sortie delà barrière du Trône, 
quand un soldat condamné au peloton de discipline , c'est-à-dire à 
l'aire l'exercice deux ou trois par jour, le sac sur le dos, laissa tom-
ber son fusil par défaillance, et refusa de continuer la manœuvre , 
alléguant que ses forces ne le lui permettaient pas. Ce soldat fut saisi 

et attaché , comme un criminel, à un arbre, pendant toute la durée 

de l'exercice. 
Au retour de la légion dans la caserne, le même soldat fut atta-

ché de nouveau, on le plaça même dans une attitude telle, qu'il 
ne pouvait dérober ses yeux aux rayons brûlans du soleil.. 

Les soldats indignés murmurèrent, plusieurs lurent punis pour 

avoir tenté de soustraire leur camarade à cet odieux châtiment. 
Le fait fut dénoncé à l'autorité; et si les renseignemens que j'ai 
reçus sont fidèles, le chef du corps dans lequel un semblable trait 
s'était passé encouru, de graves reproches, et fut même menace de 
perdre son commandement. 

De tous les officiers du régiment que cette punition indigna , j 
Fesnau , l'ami du soldat, est,celui qui en parla avec lé moins de 
•ménagement; Vojlà pourquoi il est si bien noté dans les bureaux du 
ministère ; voilà pourquoi il n'est plus, sur le. banc des accusés, 
qu'un officier d'un mauvais esprit. 

Vous pouvez maintenant juger, nobles pairs, s'il existe quel-
que probabilité , quelque vaisemblance qu*- les conjurés aient 
^eté les yeux sur le lieutenant Fesnau , pour l'initier dans le secret 
d'une entreprise si contraire aux opinions qu'il avait , et qu'il 
manifestait avec toute la franchise qui appartient au caractère 

d'un officier français. 
Nous avons cru devoir rapporter avec quelque étendue ce plai-

doyer qui a duré pendant une heure et demie, et qui nous a paru 
avoir altéré l'attention de la cour. 

M.e Pinet, défenseur de l'accusé Lecoulre, dans un discours 
assez long, s'est attaché à démontrer que les charges imputées à 
son client ne résultaient que des déclarations soit du témoin 
Auvrai , soit du témoin Jacquot son domestique. L'avocat fait 
remarquer que la déclaration du premier a été formellement ré-
tractée par lui en présence de la cour ; qu'ainsi elle ne peut 
avoir aucun poids sur l'esprit des ]uges. Quant à la déposition du 
témoin Jacquot, l'avocat cherche à l'attaquer en prétendant qu'il 
est invraisemblable que l'accusé Lecoutre ait eu avec ce témoin 
une conversation semblable à celle qu'il a rapportée. Au surplus, 
ajoute le défenseur, en supposant vrais les propos qui auraient 
été tenus par l'accusé Lecoutre, ces propos sont vagues et insi-

gnifians , et ne peuvent constituer un complot. 
La séance est suspendue pendant quelques minutes. 
M.e Berville , défenseur de l'accusé de Lamolhe , se félicite 

d'abord d'avoir à défendre un officier connu par un attachement 
piofoud a;' Roi, et qui n'a jamais été accusé d'avoir conspiié con-
fie s ; personne auguste. Après un exorde remarquable, il rappelle 
quelques principes sur les caractères du complot , et s'attache à 
démontrer qu'il n'en a jamais existé de traces dans tout ce qui 
s'est passé à Cambrai, où se trouvait la légion de la Seine, dont 

l'accusé de Lamothe faisait partie. 

Le défenseur discute ensuite avec beaucoup d'esprit et détalent 

les charges nombreuses qui s'élèvent contre son client ; il cherche 
' ii <1 montrer que les unes sont fausses et que les autres excluent 

(ffij idée An -oorBptot. 

Le discours de M.e Berville qui a duré pendant deux heures
 et 

demie , a été écouté avec la plus vive attention. 
Il est six heures et demie ; l'audience est levée. 

Bayonne , le 14 juin 1821. 

Il vient d'arriver tout à l'heure le cardinal-patriarche et archevêque j 
Lisbonne. Il a e'té obligé de quitter le Portugal pour n'avoir pas voulu prêter* 
sans restriction , le serment à la constitution. ' 

NOUVELLES ETRANGERES. 

Londres 16 juin. 
y 

Fonds publics. — Actions dé la Banque 229 ; 3 pour 100 , réduits 1 jg 

4 pour 100, 93 314; consolidés à terme , 77 114. ' 

CHAMBRE DES COMMUNES. 

Sur la motion de M. Curwen , la seconde lecture du biîl qui abroge la taj
e 

sur les chevaux de l'agriculture , a lieu sans opposition ; les ministres ayant 

annoncé l'intention de ne combattre ce bill qu'à la troisième lecture, futée! 
lundi prochain. 

M. Grattau demande à M. Graut, secrétaire d'Irlande , s'il est vrai , comme 

le bruit en est répandu , qu'il y ait des troubles dans ce pays. M, Graut a ex. 
cuse de ne pouvoir répondre à la question de l'honorable membre. 

— M. lrving reproduit la réclamation du général français Desfourneaux q,,; 

s'était d'abord adressé au gouvernement de son pays pour obtenir le pave, 
ment d'une somme de vingt initie livres sterling pour indemnité de pertes p

ar 

lui éprouvées à la Guadeloupe en 1794 ; mais que ce gouvernement a, renvoya' 

au gouvernement anglais, par la raison qu'à l'époque où ii a essuvé ces pertes 

la Guadeloupe était occupée par les anglais. Déjà une commission de la cham-

bre des communes a fait, sur cette affaire, un rapport entièrement fa"orable à 
M. le général Desfournaux. Plusieurs membres sont néanmoins d'avis que la 

réclamation du général doit être rejetée parce qu'il y a prescription j d'autres 

demandent que la somme réclamée soi! réduite à 1,488 livres sterling, attendu 

que les pertes pour lesquelles le surplus est sollicité ne sont point prouvées 

M. lrving combat ces diverses objections . et la chambre décide à une majorité 

de 53 voix contre 19, que la somme totale de vingt mille livres sterling sera 
payée au général Desfournaux. 

Les débats d'hier soir, dans la chambre des communes , relativement à la 
nomination de commissaires pour faire une eûquête sur les revenus Je 

l'Irlande , ne contribueront certainement pas à donner une haute idée de nos 

connaissances de la nature humaine. M, Hume, qui ne pense qu'aux livres, j 
sous et deniers , et qui croit qu'ils sont les seuls moteurs de la conduite des 

hommes , s'opposa à la nomination de M. Lewis comme commissaire , s'il deyait 

y avoir des emolumens quelconques attachés à la place , parce qu'on s'imagi-

nerait que c'est une espèce de récompense offerte par le gouvernemant pour 

le vote parlementaire de l'individn. Certes, il y a quelque chose do dégradant 

et d'humiliant dans cette supposition. Aussi M. de Lewis repoussa-t-il avec 
beaucoup d'indignation ce vil principe ; et , tout eu défendant son propre 

honneur , a-t-il vengé les hommes en général. ( 2Ve«'~ Time. ) 

Malgré toutes les proclamations relatives au couronnement , on croit asset 

généralement qu'il n'aura pas lieu. Tout le monde paraît s'accorder à dire ! 

que cette^ cérémonie n'est pas nécessaire , et que si elle l'était , il eût niieui 

valu , dans l'état actuel des choses , qu'elle se fit d'une manière privée sans 

imposer de nouvelles charges à la nation , et sans faire des mécontens. Voici, 

par exemple , le duc de Clarence qui réclame 18.000 livres d'arrérages de ce 

qui ne lui a jamais appartenu ! ! et les ministres qui déclarent qu'ils nt 

peuvent plus conduire les affaires du gouvernement , sans l'impôt sur les 

chevaux employés a l'agriculture. Il est bon de faire remarquer , en passant, 

que la somme inutilement accordée au duc de Clarence , forme la ià.e partie 

de l'impôt en question. S'il est vrai que la reine ne puisse être couronnée et 

qu'oti ne puisse même pas prier publiquement pour S. M. . ne vaudrait-il pas 

mieux faire marcher les affaires du gouvernement sans bruit et sans 

ostentation. 

ESPAGNE. 

Madrid , 9 juin. — Dans la séance des cortès du 4 , on a lu une pétition 

de divers individus arrêtés à Valence d'une manière illégale et sur les clameurs 

du peuple. 

Ces prisonniers demandent leur mise en liberté et portent en même temps 

des plaintes amères contre le chef politique. 

L'audience territoriale de Valence demande aux cortès des explications sur 

des doutes qui se sont élevés par suite du jugeniennt rendu contre le général 
Elio. 

— On écrit de St.-Yago de Compostelle, qu'une sédition a éclaté dans la 

prison principale de cette ville où 80b prisonniers se trouvaient renfermé, et 
qu'on a eu la plus grande peine à rétablir l'ordre. 

Les cardinaux Riva de Neyra et Straga ont été arrêtés , et suivant plusieurs 

lettras de Gallice , on a commencé à instruire leur procès. Us sont accusés 
de machinations anti-constitntionnelles. 

La bande de Merino porte le trouble dans toute la province de Castille et 

dans l'Allava. Il est difficile d'atteindre ce partisan qui fuit et reparaît avee 

la même célérité , et ne se mesure avec nos troupes , que lorsqu'il est assuré 
d'être, supérieur en forces. 

Les adresses pour la convocation des cortès extraordinaires continuent 

d'arriver de tous les points. Les amis de la constitution attachent une grands 

importance à leur permanence , qui seule peut assurer le maintien de l'ordre 

actuel. On ne connaît pas la détermination que S. M. voudra prendre ; «■ 

attendant , il serait difficile de se dissimuler les dangers que court la consti-

tution : le paru qui lui est contraire n'attend que le moment de la dissolution 

du congrès , pour attaquer le système actuel dans toutes ses bases. 

EFFETS PURLICSdu 18Juin. 

Cinq pour o]o Cons. J. du 22 Mars 1821, 86 fr. 25 c. 20 c. i5 c. 20 c. 10 C.i5 £• 

86 f. 10 c. 20 c. 25 c. 35 c. - - t *• • 

CHANGES. 

Le papier court sur Hambourg est un peu demandé ce matrfli 
mais les florins restent toujours offerts. 

Les valeurs sur l'Italie sont un peu moins recherchées. 
Le Londres est ferme à la cote, malgré son haut prix, ce cbaDge 

a encore une tendance à la hausse. 
Le Vienne court se placerait à la cote. 
L'Espagne est très-calme. 
Le Lyon et le Masseille sont três-recherchés. 

IMPRIMERIE DE JtJftUlNLT, PLACE Si-JEAN , N.» T. 


